
Contrairement � ce que gouvernement et experts �conomistes auto-
proclam�s nous annon�aient � longueur d’antenne la crise n’est pas 
fini. En sortir n�cessite de rompre avec la logique �conomique mise 
en œuvre jusqu’� pr�sent. La question centrale est bien celle d’une 
politique efficace pour la croissance, l’emploi, l’investissement pro-
ductif utile � l’�conomie, l’investissement dans l’innovation et la re-
cherche. Dans ce cadre la CGT revendique la cr�ation d’un p�le 
financier public. Cela n�cessite aussi de revaloriser le travail � tra-
vers des mesures pour les salaires, l’emploi et la formation. Les 
aides publiques doivent �tre conditionn�es aux politiques sociales 
des entreprises. Une r�forme de la fiscalit� pour r�duire les in�gali-
t�s est n�cessaire, car �pargner les riches conduit � accentuer, en 
particulier, la pression sur les classes moyennes.
Au niveau europ�en, si les Etats sont capables de cr�er un fonds de 
750 milliards d’€uros pour sauver les financiers ; ils peuvent avec le 
concours de la Banque Centrale Europ�enne envisager la constitu-
tion d’un fonds important pour financer le d�veloppement social et �conomique, la r�duction des in�galit�s � 
l’�chelle europ�enne. La CGT sera pr�sente � la prochaine euro-manifestation organis�e par la Conf�d�ra-
tion Europ�enne des Syndicats le 17 septembre � Wroclaw en Pologne, � l’occasion de la rencontre des 
ministres des finances europ�ens.
Pour sortir du � triple z�ro � social la mobilisation unitaire est incontournable ! La CGT s’engage r�solument 
pour une journ�e de mobilisation interprofessionnelle au d�but octobre avec l’organisation de manifesta-
tions et la mise en d�bat de gr�ves d�cid�es dans les entreprises avec les salari�s.
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Incompatibilit� totale !
Dans la continuit� des �t�s pr�c�dents, 2011 
est une nouvelle fois l'occasion pour La Poste 
de d�grader le service rendu au public. 
En plus des fermetures de bureaux totales ou 
partielles, nous avons dor�navant la suppres-
sion programm�e plusieurs jours � l'avance de 
la distribution. 
O� est pass� le temps b�ni des saisonniers ? 
Les r�organisations, les suppressions d'emplois 
sont toutes dict�es par la recherche de profit 
maximum, incompatible avec le Service Public 
Postal. 
La CGT appelle les postiers, avec les �lus et les 
usagers � continuer le combat dans la perspec-
tive d’une grande journ�e de mobilisation unitai-
re fin septembre d�but octobre, pour une autre 
r�partition des richesses visant aussi � permet-
tre la convergence des diff�rentes actions et 
leur amplification.

Int�gration, tout reste � faire … ou 
presque !
La CGT s’est toujours battue pour l’int�gration des 
salari�s Orange France SA � la maison m�re. C’est ce 
qu’elle a r�ussi � gagner lors des n�gociations � insti-
tutions représentatives du personnel �.
C’est une grande victoire pour le rassemblement de 
tous les personnels du Groupe.
Plus rien ne justifie aujourd’hui de rester filiale isol�e, 
alors que nous travaillons tous Orange/FT sur les m�-
mes sites et plateaux.
Une r�union sur la m�thodologie d’int�gration doit 
avoir lieu tr�s bient�t. Lors des n�gociations la CGT 
ne s’arr�tera pas avant d’avoir obtenu le maximum de 
droits et de garanties, notamment sur l’emploi, les 
conditions de travail, les salaires et primes, la protec-
tion sociale. Nous vous tiendrons inform�s des avan-
c�es � chaque n�gociation.

La sant� n’a pas de prix
Depuis plus de 15 ans, seule la CGT revendi-
que la participation de La Poste � la compl�-
mentaire sant� et pr�voyance des postiers. 
Cela va devenir une r�alit� dans le cadre d’un 
accord collectif, mais uniquement c�t� sant� de 
base.
Depuis 2007, une loi faisait �voluer le statut de 
la Fonction Publique permettant cette participa-
tion pour les actifs et retrait�s. Dispositif qu’a 
refus� de mettre en place La Poste. Elle a pr�-
f�r� attendre le changement de statut et de pri-
vatisation pour que les fonctionnaires aient cette 
possibilit�.
La CGT n’a pas sign� cet accord, qu’elle juge 
insuffisant, qui reprend pour partie notre reven-
dication sur la cotisation sant�, mais apporte 
une mauvaise r�ponse sur la pr�voyance et sur 
la solidarit� inter g�n�rationnelle.

Les salari�s de Verizon entendus
Les deux syndicats repr�sentant environ 45 000 sala-
ri�s de l'op�rateur de t�l�phonie fixe et mobile Verizon 
qui compte 196 000 salari�s ont lanc� un appel imm�-
diat � la gr�ve d�but ao�t, apr�s l'�chec de n�gocia-
tions sur la Convention Collective de l'entreprise. Ils 
contestent les concessions demand�es, citant une 
centaine de points de recul sur les conditions de tra-
vail, la couverture de sant� et le plan de retraite de 
l'entreprise. 
Verizon a publi� en juillet des r�sultats en tr�s forte 
hausse, avec un chiffre d'affaires en progression de 
pr�s de 3% � 27,5 milliards de dollars, et un b�n�fice 
net de 6,9 milliards de dollars. Mais pour la direction 
du groupe, les perspectives � long terme concernant 
la t�l�phonie fixe, en d�clin r�gulier, n�cessitent de 
r�duire les co�ts de cette division de l'entreprise. 
Face � la d�termination des salari�s, et � la mobilisa-
tion qui va crescendo depuis le d�but du mois la direc-
tion vient d’accepter d’ouvrir de nouvelles n�gocia-
tions.



�chos

Pacsés de seconde 
zone !
Le Conseil Constitutionnel 
vient de rendre une d�cision 
excluant les couples pacs�s 
du droit de la pension de 
r�version en cas de d�c�s 
de l’un d’eux, alors que ceci 
est parfaitement acquis 
pour un couple mari�. 
Cette privation de droit re-
vient � consid�rer le r�gime 
du pacs comme un r�gime 
de � seconde zone � et 
qu’une partie de la popula-
tion n’est toujours pas re-
connue.
La CGT d�nonce cette prise 
de position r�actionnaire et 
discriminatoire envers tous 
les couples pacs�s, qu’ils 
soient du m�me sexe ou 
pas. 
Cette d�cision marque une 
v�ritable rupture depuis 
1999, date de la cr�ation du 
Pacs, o� l’on observait jus-
que l�, de r�elles avanc�es 
en mati�re d’alignement des 
droits des couples mari�s et 
pasc�s.

International

�galit�
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Racailles !
En plein �t� 2011, il y a eu 
recrudescence d’agressions 
graves, de menaces de 
mort, d'insultes, de s�ques-
trations et de vandalisation 
de v�hicules … sans faire la 
une des m�dia !
Il est vrai que ces faits ne 
sont pas caus�s par des 
jeunes issus de la 
"diversit�", mais par des 
patrons, et les victimes sont 
des agents d'Inspections du 
T r a v a i l  t r a i t � s  d e 
�furoncles� !
C’est l� o� l’emploi est le 
plus pr�caire et dissimul� 
que ces violences se pro-
duisent.
La CGT a interpell� le Mi-
nistre du travail pour le 
pousser � r�agir et apporter 
le soutien que doit tout em-
ployeur � un de ses salari�s 
victime de tels gestes.
Par contre la police n'ayant 
pas �t� saisie, elle n'a tou-
jours pas interpell� les fau-
teurs de trouble.

Renverser la dictature des marchés !
Les Etats, donc les peuples, sont sous la coupe d’une poign�e 
de sp�culateurs, dont les agences de notation ne sont que 
l’instrument. Depuis des ann�es la CGT d�nonce ce diktat, 
constat universel de plus en partag� comme une �vidence.
Au lieu de r�duire les moyens des services publics et geler les 
traitements dans la fonction publique, ce que fait le gouverne-
ment, il faut augmenter les d�penses utiles comme celles de 
l’�ducation, de la sant� et des infrastructures.
Il faut en revanche supprimer les niches fiscales et sociales 
inutiles, augmenter l’imp�t sur les hauts revenus, taxer les 
transactions financi�res et, enfin, stopper les capacit�s de 
manœuvre et de nuisance de la sph�re financi�re et sp�culati-
ve au profit d’une capacit� de d�cisions de l’�conomie r�elle 
sous contr�le d�mocratique.

Economie

Actions

Taxer les pauvres, ils sont plus nombreux !
Le gouvernement a annonc� son plan d’aust�rit� de 11 mil-
liards d’€uros qui encore une fois va reposer sur nos �paules. 
La droite et les m�dias n’ont retenu que l’effet d’annonce de la 
taxation des super-riches de 3% sur les revenus sup�rieurs � 
500 000 €uros an qui rapporterait 200 M €uros, � comparer � 
l’all�gement de 2,3 milliards consentis aux m�mes dans la 
r�forme de l’ISF. Nous pourrions presque les plaindre… 
Pour rappel 200 M €uros, c’est la somme r�cup�r�e il y a quel-
ques mois par la taxation des indemnit�s vers�es aux salari�s 
en accident de travail ! 
Les larmes ne coulent pas face aux 15 millions de fran�ais qui 
connaissent mis�re et pauvret�, aux 4 millions d’inscrits au 
p�le emploi, aux 130 000 suppressions d’emplois publics, � la 
r�forme des retraites qui co�te 20 milliards d’€uros aux sala-
ri�s… C’est tous ensemble que nous devons exiger un chan-
gement radical de politique pour un d�veloppement humain 
durable.

�chos
Plage pour tous !
Crise apr�s crise, au nom de l’effort national n�cessaire pour 
stabiliser un syst�me financier � bout de souffle, priv�s d’em-
ploi, salari�s � temps partiel non choisi, int�rimaires et tra-
vailleurs pr�caires glissent dans une plus grande pauvret�. 
Cela suffit ! Il s’agit maintenant de r�tablir une justice sociale. 
Le 17 ao�t, les comit�s CGT d’Ile de France et le syndicat 
CGT des priv�s d’emploi ont men� une action d’information 
� Paris Plage pour le droit aux vacances. 
Cette initiative s’inscrit dans le cadre d’un Tour de France 
CGT � La route des 10 droits � : droits au travail, au loge-
ment, � la sant�, � la culture, au transport, � la formation, 
aux vacances et loisirs, � des moyens d�cents pour vivre, � 
la famille et � la dignit�. 
Oui loin d’�tre une utopie, le droit de partir en vacances est 
une n�cessit� pour chacun !

De pire en pire !
4128000, (+1,3% le mois 
dernier) de demandeurs 
d’emploi inscrits en cat�go-
rie A, B et C, c’est une haus-
se de 4,3% sur l’ann�e. Ces 
chiffres catastrophiques tra-
duisent l’�chec du Gouver-
nement, et l’aust�rit� impo-
s�e aux populations qui ag-
gravera la situation. 
Pour les seniors, avec plus 
2% sur le mois (+13% sur un 
an), cela va s’aggraver avec 
le recul de l’�ge du d�part � 
la retraite et l’augmentation 
de la dur�e des cotisations. 
Les moins de 25 ans sont 
�galement fragilis�s avec 
une hausse de 1,4% en juin. 
Face � cette situation, la 
CGT confirme, pour la ren-
tr�e, son appel � une mobili-
sation de grande ampleur 
des salari�s du public et du 
priv�, afin d’am�liorer l’em-
ploi et le pouvoir d’achat de 
tous. L’abolition de la loi 
Tepa, l’�laboration d’une 
v�ritable politique industriel-
le, le renforcement des ser-
vices publics sont totalement 
� l’ordre du jour. 

Travail du dimanche : échec au patronat !
En annon�ant une ouverture de tous les dimanches matin 
jusqu’au 11 septembre, l’hypermarch� Auchan de Perpignan 
se croyait au dessus des lois !!! 
Le tribunal a donn� raison � l’intersyndicale, qui avait assi-
gn� en r�f�r� la SA Auchan, en consid�rant que : « la SA 
Auchan a violé et entend continuer à violer son obligation 
légale de fermeture dominicale en portant ainsi lourdement 
préjudice aux droits des salariés ». Ce combat syndical et 
cette d�cision de justice sont une grande victoire pour tous 
les salari�s du commerce et des services. 
Le repos dominical est et doit rester la r�gle dans le com-
merce comme dans tous les secteurs d’activit�.

Sauver la Grèce ? 
Vraiment ?
Le deuxi�me plan de sauve-
t a g e  p r o p o s �  p o u r 
� sauver � la Gr�ce se place 
dans la m�me logique d’aus-
t�rit� que le premier, propo-
s� en mai 2010. Il faut arr�-
ter le programme d’aust�rit� 
inefficace et mettre en place 
un v�ritable plan d’urgence 
de relance �conomique et 
social. Cette exigence ne 
concerne pas uniquement la 
Gr�ce. Elle s’impose � l’en-
semble des pays europ�ens 
parmi lesquels la France.
Dans cette perspective, il 
faut articuler les mesures 
imm�diates aux consid�ra-
tions de plus long terme :
par la cr�ation d’emplois et 

l’augmentation des salai-
res ;
par l’augmentation des 

imp�ts sur les hauts reve-
nus ;
par la cr�ation de p�les 

financiers publics permet-
tant des emprunts � faible 
taux, afin de favoriser l’in-
vestissement productif.


